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UNItÉ 42

Imprimé 2.a : 

candidature finale des ponts 

Liste du patrimoine culturel immatériel
nécessitant une sauvegarde urgente
Les instructions pour remplir le formulaire de candidature sont disponibles à l’adresse suivante : 
http://www.unesco.org/culture/ich/fr/formulaires
Les candidatures qui ne se conformeraient pas à ces instructions et à celles qui figurent plus bas seront considérées incomplètes et ne pourront pas être acceptées.

Les États parties sont également encouragés à consulter l’aide-mémoire pour l’élaboration d’un dossier de candidature à la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, mis à disposition sur la même page Internet.

	A.
État(s) partie(s)

	Pour les candidatures multinationales, les États parties doivent figurer dans l’ordre convenu d’un commun accord.

	Glaristan en Asie de l’Est

	B.
Nom de l’élément

	B.1.
Nom de l’élément en anglais ou français
Indiquez le nom officiel de l’élément qui apparaîtra dans les publications.
Ne pas dépasser 230 caractères

	Le Khidi-Shi, construction de ponts traditionnels dans la Province du Sud-Est du Glaristan

	B.2.
Nom de l’élément dans la langue et l’écriture de la communauté concernée, 
le cas échéant

Indiquez le nom officiel de l’élément dans la langue vernaculaire qui correspond au nom officiel en anglais ou en français (point B.1).

Ne pas dépasser 230 caractères

	Le Khidi-Shi, construction de ponts traditionnels dans la Province du Sud-Est du Glaristan [dans la langue nationale et l’écriture du pays E] 

	B.3.
Autre(s) nom(s) de l’élément, le cas échéant

Outre le(s) nom(s) officiel(s) de l’élément (point B.1), mentionnez, le cas échéant, le/les autre(s) nom(s) de l’élément par lequel l’élément est également désigné.

	[Le Khidi-Shi, savoir-faire traditionnel nécessaire à la construction de ponts en bois couverts dans la Province du Sud-Est – dans la langue officielle du Glaristan]

	C.
Nom des communautés, des groupes ou, le cas échéant, des individus concernés

	Identifiez clairement un ou plusieurs communautés, groupes ou, le cas échéant, individus concernés par l’élément proposé.

Ne pas dépasser 170 mots

	La communauté concernée est constituée des populations situées dans les parties rurales de la Province du Sud-Est où se trouvent les ponts en bois. Les communautés utilisent encore les ponts pour traverser à pied gorges et rivières, et, pour des rituels et des événements de la vie sociale. Les communautés souhaitent contribuer à l’entretien des ponts en bois.
Les personnes les plus directement concernées par la pratique du Khidi-Shi sont les maîtres-artisans constructeurs de ponts, à ce jour au nombre de dix, qui conçoivent les ponts en bois et supervisent leur construction. Les maîtres-artisans forment leurs propres apprentis. Par ailleurs, ils recrutent et supervisent des spécialistes du travail du bois et des maçons. Les maîtres et leurs apprentis appartiennent à l’un des quatre « clans de constructeurs de ponts ». Les chefs et représentants de ces clans sont actuellement Messieurs AB, CD, EF et GH. Les autres spécialistes du travail du bois et les maçons employés pour le Khidi-Shi (de nos jours, environ 70 personnes) ne sont liés que de façon informelle aux clans. Le travail sur les ponts n’est plus leur occupation principale.

[Nombre de mots = 184]

	D.
Localisation géographique et étendue de l’élément

	Fournissez des informations sur la présence de l’élément sur le territoire de l’(des) État(s) soumissionnaire(s), en indiquant si possible le(s) lieu(x) où il se concentre. Les candidatures devraient se concentrer sur la situation de l’élément au sein des territoires des États soumissionnaires, tout en reconnaissant l’existence d’éléments identiques ou similaires hors de leurs territoires et les États soumissionnaires ne devraient pas se référer à la viabilité d’un tel patrimoine culturel immatériel hors de leur territoire ou caractériser les efforts de sauvegarde d’autres États.
Ne pas dépasser 170 mots

	Le Khidi-Shi (la construction de ponts en bois couverts) est une pratique que l’on rencontre principalement dans une zone située entre 000° de longitude est et 000° de latitude nord ; la plupart des ponts sont situés dans la Province du Sud-Est de notre pays (et quelques uns dans le pays Y). La communauté concernée vit près des ponts. Ces ponts étaient, à l’origine, situés dans des zones rurales mais certains d’entre eux, en raison de l’urbanisation du pays, sont désormais situés dans des centres urbains récemment développés. Certains maîtres-artisans constructeurs de ponts et leurs apprentis ainsi que les ouvriers qui travaillent le bois et les maçons vivent désormais dans les villes de la province où beaucoup d’entre eux travaillent dans le secteur de la construction. 

[Nombre de mots = 126]

	E.
Domaine(s) représenté(s) par l’élément

	Cochez une ou plusieurs cases pour identifier le(s) domaine(s) du patrimoine culturel immatériel dans le(s)quel(s) se manifeste l’élément et qui peuvent inclure un ou plusieurs des domaines identifiés à l’article 2.2 de la Convention. Si vous cochez la case « autres », précisez le(s) domaine(s) entre les parenthèses. 

	 FORMCHECKBOX 
 les traditions et expressions orales, y compris la langue comme vecteur du patrimoine culturel immatériel 

 FORMCHECKBOX 
 les arts du spectacle

 FORMCHECKBOX 
 les pratiques sociales, rituels et événements festifs 

 FORMCHECKBOX 
 les connaissances et pratiques concernant la nature et l’univers

 FORMCHECKBOX 
 les savoir-faire liés à l’artisanat traditionnel 

 FORMCHECKBOX 
 autre(s) 

	F.
Personne à contacter pour la correspondance

	F.1.
Personne contact désignée 
Donnez le nom, l’adresse et les coordonnées d’une personne à qui toute correspondance concernant la candidature doit être adressée. Pour les candidatures multinationales, indiquez les coordonnées complètes de la personne qui est désignée par les États parties comme étant le contact pour toute correspondance relative à la candidature.

	Titre (Mme/M., etc.) :

Note : les renseignements tels que les noms et adresses ont été retirés de cet exemple de candidature.

Nom de famille :


Prénom :


Institution/fonction :

Coordinateur du Khidi-Shi, Province du Sud-Est, Département de la Culture

Adresse :


Numéro de téléphone :


Adresse électronique :


Autres informations pertinentes :




	F.2.
Autres personnes contact (pour les candidatures multinationales seulement)
Indiquez ci-après les coordonnées complètes d’une personne de chaque État partie concerné, en plus de la personne contact désignée ci-dessus.

	

	1.
Identification et définition de l’élément

	Pour le critère U.1, les États doivent démontrer que « l’élément est constitutif du patrimoine culturel immatériel tel que défini à l’article 2 de la Convention ».

Cette section doit aborder toutes les caractéristiques significatives de l’élément, tel qu’il existe actuellement. Elle doit inclure notamment :

a. une explication de ses fonctions sociales et ses significations culturelles actuelles, au sein et pour ses communautés,

b. les caractéristiques des détenteurs et des praticiens de l’élément,

c. tout rôle ou catégorie spécifique de personnes ayant des responsabilités spéciales à l’égard de l’élément,

d. les modes actuels de transmission des connaissances et les savoir-faire liés à l’élément.

Le Comité doit disposer de suffisamment d’informations pour déterminer :

a. que l’élément fait partie des « pratiques, représentations, expressions, connaissances et savoir-faire — ainsi que les instruments, objets, artefacts et espaces culturels qui leur sont » associés — »  ;

b. que « les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus [le] reconnaissent comme faisant partie de leur patrimoine culturel » ; 

c. qu’il est « transmis de génération en génération, [et] est recréé en permanence par les communautés et groupes en fonction de leur milieu, de leur interaction avec la nature et de leur histoire » ;

d. qu’il procure aux communautés et groupes concernés « un sentiment d’identité et de continuité » ; et

e. qu’il n’est pas contraire aux « instruments internationaux existants relatifs aux droits de l’homme ainsi qu’à l’exigence du respect mutuel entre communautés, groupes et individus, et d’un développement durable ».

Les descriptions trop techniques doivent être évitées et les États soumissionnaires devraient garder à l’esprit que cette section doit expliquer l’élément à des lecteurs qui n’en ont aucune connaissance préalable ou expérience directe. L’histoire de l’élément, son origine ou son ancienneté n’ont pas besoin d’être abordées en détail dans le dossier de candidature.

Minimum 860 mots et maximum 1 150 mots

	Depuis le Xe siècle de notre ère, le Khidi-Shi, technique de construction de ponts de bois en arc et couverts, est pratiqué dans ce qui est aujourd‘hui la Province du Sud-Est de notre pays. Les maîtres-artisans constructeurs de ponts transmettent leur savoir-faire à leurs apprentis au sein de clans spécifiques. De nos jours, seuls quatre clans subsistent. La construction de ponts est dirigée par un maître artisan, assisté de son(ses) apprenti(s) et mise en œuvre par au moins six ouvriers spécialistes du travail du bois et deux ou trois maçons.
Il existe à ce jour plus de 100 ponts couverts en bois de différentes tailles et construits à différentes époques dans la Province du Sud-Est. Les chercheurs estiment qu’il n’y a jamais eu plus d’environ 250 ponts à la même époque dans cette zone géographique. Plusieurs d’entre eux sont inscrits en tant que « Sites du patrimoine culturel national ». Les techniques et savoir-faire nécessaires à leur conception, construction et entretien sont inscrits à l’Inventaire national du patrimoine culturel immatériel du pays.

Les maîtres-artisans constructeurs de ponts et autres professionnels concernés par la construction de ponts considèrent leur art comme un aspect important de leur profession bien que les commandes de nouveaux ponts et les demandes d’entretien aient considérablement baissé. Bien que les ponts ne supportent pas le passage des lourds véhicules modernes, les communautés des alentours les utilisent toujours comme moyen de communication et de transports et à l’occasion de manifestations de la vie sociale comme les fêtes des moissons. Les ponts abritent des autels religieux où les résidents des communautés avoisinantes peuvent rendre hommage à leurs dieux par des prières et des rituels réguliers. Les ponts satisfont aux exigences des habitants en matière de feng-shui qui prône un environnement harmonieux, prospère et protégé des catastrophes naturelles. Ainsi, les communautés associées considèrent les ponts comme faisant intégralement partie de leurs vies et de leur identité.
Les ponts sont généralement construits au-dessus de cours d’eau et de vallées afin de faciliter la communication entre villages voisins. Les flux de circulation, le feng-shui et le terrain sont pris en compte dans le choix des sites de construction des ponts. Les techniques et savoir-faire nécessaires à la construction et à l’entretien des ponts de bois incluent la connaissance de la charpenterie (tissage de poutres, assemblage à tenon et mortaise) et la mécanique des structures, l’utilisation d’outils d’architecture traditionnelle (chevalets de sciage, règles, etc.) et une compréhension de l’environnement naturel. Les maîtres-artisans constructeurs de ponts utilisent différents types d’arches lors de la conception du pont en fonction de l’environnement naturel, de la disponibilité des matériaux de construction, de l’hydrologie et d’autres composantes physiques du site. En fonction de la circulation quotidienne prévue et des autres activités pour lesquelles le pont sera utilisé, le passage sur le pont peut être à simple ou double avant-toit et à deux ou quatre colonnes.

La construction se fait sans recours à une lourde machinerie et comprend le sciage du bois puis la construction des culées, des soutiens de l’arc et des passages. Les soutiens de l’arc sont l’élément essentiel du processus de construction, pour lequel on emploie la technique du « tissage des poutres ». On utilise l’assemblage à tenon et mortaise dans la construction du pont en arc pour en faire un ensemble complet et solide.

Le savoir-faire artisanal associé à la construction des ponts a été transmis de génération en génération au moyen de l’apprentissage au sein de clans de constructeurs de ponts. Les apprentis apprennent les techniques et savoir-faire par des instructions orales et des démonstrations. En signe de reconnaissance du rôle des maîtres charpentiers dans la construction de tel ou tel pont, des informations les concernant, et notamment leurs noms et leurs précédents ouvrages, sont gravées sur les poutres de chaque pont à la fin de la construction. Les maîtres-artisans constructeurs de ponts entreprennent des projets de construction dans toute la province et même au-delà, ils travaillent parfois ensemble sur un même projet. Ces projets communs favorisent l’échange de connaissances et de compétences entre maîtres constructeurs de ponts. Actuellement, Messieurs AB, CD, EF et GH de la Province du Sud-Est sont les représentants reconnus des quatre clans de constructeurs de ponts. 
Les compétences et outils Khidi-Shi ont été constamment adaptés et améliorés depuis des centaines d’années. La conception des ponts a connu divers changements. Les ponts ne sont désormais plus seulement appréciés par les populations locales, mais aussi par les nouveaux résidents des villages et par les touristes visitant la province.
L’élément, qui encourage la collaboration et la communication entre les communautés rurales et les constructeurs de ponts professionnels, est conforme aux exigences en matière de droits de l’homme et de développement durable. Le bois utilisé pour construire et entretenir les ponts a été récolté de façon durable dans des forêts spécialement préservées à cette fin, bien que, de nos jours, tous les ponts ne disposent pas de zones forestières associées. 

[Nombre de mots = 818]

	2.
Nécessité de sauvegarde urgente

	Pour le critère U.2, les États doivent démontrer que « l’élément nécessite une sauvegarde urgente parce que sa viabilité est en péril, en dépit des efforts déployés par la communauté, le groupe ou, le cas échéant, les individus et l’(les) État(s) partie(s) concerné(s) ».
Décrivez le niveau actuel de viabilité de l’élément, en particulier la fréquence et l’ampleur de sa pratique, la vigueur des modes traditionnels de sa transmission, la démographie de ses praticiens et des publics, et sa durabilité.

Identifiez et décrivez les menaces qui pèsent sur la transmission et l’exécution continues, en précisant le degré de gravité et d’urgence de ces menaces. Les menaces décrites ici doivent être spécifiques à l’élément concerné, et non pas communes à n’importe quel patrimoine immatériel.

Minimum 860 mots et maximum 1 150 mots

	Avec la récente et importante augmentation des activités commerciales dans la région et son corollaire, le besoin de véhicules lourds de transport, les ponts ont commencé à voir leur rôle réduit dans le cadre du commerce et des communications dans la région. Ils ne sont plus adaptés aux besoins en matière de transports des résidents ruraux. De moins en moins de ponts en bois Khidi-Shi sont construits ou entretenus car de nouveaux ponts en fer et en acier, supportant le passage de véhicules lourds, sont plus solides et moins chers à construire. La construction de ponts en bois est désormais plus coûteuse que la construction de ponts qui a recours à des méthodes plus modernes.
La construction et l’entretien de ponts Khidi-Shi nécessitent l’utilisation de bois particuliers, des exigences auxquelles il n’est pas facile de satisfaire compte tenu de la diminution des réserves des types de bois nécessaires. Idéalement, on devrait utiliser du bois de sapin vieux de plus de 30 ans. D’autres bois, dont le pin, sont également utilisés. S’ils se dégradent et ne peuvent être réparés, les ponts de bois existants risquent également de perdre de leur valeur aux yeux des communautés vivant à proximité.
Comme les ponts, les compétences nécessaires à la construction et à la réparation de ces ponts sont susceptibles de disparaître si aucune mesure particulière n’est prise pour les sauvegarder. Autrefois, la construction et la réparation de ponts en bois couverts représentaient la plus importante source de revenus pour les clans de maîtres-artisans constructeurs de ponts. De nos jours, les techniques traditionnelles de construction des ponts font l’objet d’une moindre demande et ont donc moins d’attrait auprès des nouveaux apprentis. À l’heure actuelle, il ne reste environ que dix maîtres, tous âgés de plus de 70 ans. Ils ont en tout moins de 20 apprentis et il ne subsiste que 70 ouvriers spécialistes du travail du bois et maçons. Avec une demande en baisse pour ces compétences spécifiques, les ouvriers spécialistes du travail du bois et les maçons ont dû trouver du travail dans la charpenterie générale, la maçonnerie ou dans d’autres activités. 
Les communautés rurales de la province continuent à apprécier les ponts de bois couverts pour des raisons sociales et religieuses, même si leur rôle dans le seul cadre des transports a diminué. Ceux qui détiennent les compétences spécifiques pour construire les ponts (ouvriers spécialistes du travail du bois, maçons et maîtres-artisans constructeurs de ponts) continuent à apprécier ces compétences de grande valeur et sont déterminés à les transmettre. Les habitants des zones rurales ont toujours respecté les maîtres-artisans du travail du bois.
Quelques municipalités de la Province du Sud-Est ont donc continué à collecter des fonds pour réparer des ponts et demander aux maîtres-artisans constructeurs de ponts et à leurs ouvriers de faire des travaux sur les ponts. Des gouvernements locaux et des entreprises privées ont également alloué des fonds et accordé une aide technique afin d’assurer l’entretien des ponts – en particulier, les rares ponts situés dans un environnement urbain. Toutes les parties concernées ont reconnu qu’un plan de sauvegarde était nécessaire pour aider les communautés rurales et les maîtres-artisans constructeurs de ponts à sauvegarder les compétences liées à la construction et à la réparation des ponts, permettant ainsi aux communautés locales de perpétuer l’usage des ponts pour le transport, les rituels et les événements festifs, et, occasionnellement, d’en construire de nouveaux. 
[Nombre de mots= 561]

	3.
Mesures de sauvegarde

	Pour le critère U.3, les États doivent démontrer que « des mesures de sauvegarde sont élaborées pour qu’elles puissent permettre à la communauté, au groupe ou, le cas échéant, aux individus concernés de poursuivre la pratique et la transmission de l’élément ». La candidature doit contenir des informations suffisantes pour permettre à l’Organe d’évaluation et au Comité d’analyser « la viabilité et l’adéquation du plan de sauvegarde ».

	3.a.
Efforts passés et en cours pour sauvegarder l’élément
La faisabilité de la sauvegarde dépend en grande partie de l’aspiration et de l’engagement de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés. Décrivez les efforts en cours et récents de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés pour assurer la viabilité de l’élément.
Décrivez aussi les efforts passés et en cours du ou des État(s) partie(s) concerné(s) pour sauvegarder l’élément, en précisant les contraintes externes ou internes, telles que des ressources limitées.

Minimum 340 mots et maximum 570 mots

	Entre 2009 et 2011, parmi les initiatives mises en œuvre on citera :  
Des représentants des quatre clans de maîtres-artisans spécialistes du travail du bois ont activement pris part à un projet initié par le gouvernement provincial visant à localiser les ponts en bois couverts, décrire leur état de conservation et déterminer la viabilité du savoir-faire artisanal requis pour la construction et l’entretien des ponts. De nombreux documents historiques, des outils et des informations sur les dispositions prises pour l’entretien des ponts ont également été recueillis. Ce travail s’est avéré assez contreproductif pour la sauvegarde des ponts et les pièces recueillies ont été rendues.

Dix maîtres-artisans spécialistes du travail du bois ont été identifiés par les quatre clans de constructeurs de ponts comme les seuls maîtres-artisans constructeurs de ponts Khidi-Shi encore existants. Le Gouvernement de la Province du Sud-Est a entamé le programme de soutien par une formation dispensée aux apprentis. Une base de données numérique consacrée à l’activité artisanale de la construction de ponts a été créée pour les apprentis et leurs maîtres. Le Gouvernement a commandé la construction d’un pont au-dessus d’une vallée dans un nouveau quartier de la capitale provinciale et a accordé des fonds à la réparation de deux ouvrages. 
Un site Internet a été créé par les autorités provinciales en charge du tourisme afin d’informer le grand public sur les ponts. Des informations sur le Khidi-Shi, sur les constructeurs de ponts et sur les ponts et leur fonction dans la société rurale ont été diffusées par voie de presse et à la télévision. Certains ponts font désormais l’objet de visites touristiques.
[Nombre de mots = 266]

	3.b.
Plan de sauvegarde proposé
Cette section doit identifier et décrire un plan de sauvegarde suffisant et réalisable, susceptible de répondre au besoin d’une sauvegarde urgente et d’améliorer notablement la viabilité de l’élément dans un délai d’environ quatre ans, s’il est mis en œuvre. Il est important que le plan de sauvegarde contienne des mesures et des activités concrètes qui répondent de manière adéquate aux menaces identifiées pour l’élément. Les mesures de sauvegarde doivent être décrites en termes d’engagement concret des États Parties et des communautés et non pas seulement en termes de possibilités et potentialités. Il est rappelé aux États Parties de présenter des plans de sauvegarde et des budgets qui soient proportionnels aux ressources qui peuvent raisonnablement être mobilisées par l’État soumissionnaire et qui puissent être réalisés dans les délais prévus. Donnez des informations détaillées sur les points suivants :

a. Quels sont le ou les objectif(s) principaux visés et quels résultats concrets sont attendus ?

b. Quelles sont les principales activités à mener pour atteindre les résultats attendus ? Décrivez les activités en détail et dans l’ordre qui conviendrait le mieux, en tenant compte de leur faisabilité.

c. Décrivez les mécanismes qui permettront la pleine participation des communautés, des groupes ou, le cas échéant, des individus aux mesures de sauvegarde proposées. Fournir des informations aussi détaillées que possible sur les communautés, et plus particulièrement les praticiens et leurs rôles dans la mise en œuvre des mesures de sauvegarde. La description doit couvrir non seulement la participation des communautés en tant que bénéficiaires de l’appui technique et financier, mais aussi leur participation active à la planification et la mise en œuvre de toutes ces activités.

d. Décrivez l’organisme compétent chargé de la gestion locale et de la sauvegarde de l’élément, et ses ressources humaines disponibles pour la mise en œuvre du plan de sauvegarde. (Les coordonnées sont à fournir au point 3.c ci-dessous.)
e. Démontrez que l’(les) État(s) partie(s) concerné(s) est/sont prêt(s) à soutenir le plan de sauvegarde en créant des conditions favorables à sa mise en œuvre.
f. Indiquez un calendrier pour les activités proposées et une estimation des fonds nécessaires pour leur mise en œuvre (si possible, en dollars des États-Unis), en identifiant les ressources disponibles (sources gouvernementales, contribution en nature de la communauté, etc.).
Minimum 1 150 mots et maximum 2 300 mots

	Les maîtres-artisans constructeurs de ponts et leurs apprentis se consacrent à la sauvegarde du Khidi-Shi, à la construction de nouveaux ponts et à l’entretien des ponts existants. La population locale attache toujours une grande valeur aux ponts et aux compétences de ceux qui les construisent. Un plan de sauvegarde a été élaboré avec l’aide des maîtres-artisans constructeurs de ponts et d’autres intervenants tels que les ouvriers spécialistes du travail du bois et les maçons, ainsi que des chercheurs, les autorités locales et le Département de la Culture, dans le cadre d’une série d’ateliers qui se sont déroulés au cours de l’année 2012. L’implication des maîtres-artisans se poursuit par la mise en place de sites dédiés à la pratique, l’embauche d’apprentis et l’enseignement de la technique artisanale. 

Suite à l’inscription du Khidi-Shi à l’Inventaire national du PCI (cf. section 5), les gouvernements provinciaux et municipaux et les autorités culturelles au niveau national se sont engagés à investir à moyen terme dans la sauvegarde des compétences et techniques liées à la construction des ponts. Le Département de la Culture a accordé son soutien financier au plan ci-dessous (présenté dans la décision 345 de l’année 2012) afin de sauvegarder l’élément, et ce, dans le cadre de son engagement à satisfaire aux obligations de la Convention de l’UNESCO pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. 

Les gouvernements locaux concernés regrouperont les ressources accordées au projet afin d’entretenir, de réparer et de construire ces ponts, de mettre en valeur l’usage qui est fait de leur espace culturel et d’apporter ainsi un soutien local permanent aux techniques artisanales et aux pratiques culturelles et sociales associées aux ponts. Les communautés locales et le secteur privé ont également promis un financement pour ce plan de sauvegarde – la réparation d’un pont coute en moyenne entre 40 000 et 80 000 dollars EU, un pont neuf peut coûter jusqu’à 250 000 dollars EU.

Ce plan prévoit les dispositions nécessaires pour entreprendre des travaux de recherches complémentaires, prendre en considération l’importance des ponts dans les mécanismes locaux de planification, financer les formations de ceux qui souhaitent apprendre cette technique artisanale, encourager l’entretien des structures préexistantes, déterminer des lieux d’implantation pour la construction de nouveaux ponts et protéger les approvisionnements en bois, et ce, afin de maintenir la viabilité de l’élément. 

Les mesures spécifiques de sauvegarde sont les suivantes :

Recherche et documentation pour la sauvegarde : Les données recueillies dans le cadre de la procédure de recherche ci-dessous détaillée et du symposium prévu et intitulé «Entretenir les ponts de bois en arc», seront disponibles dans un centre de documentation spécifique en charge d’une élaboration, d’un stockage et d’une diffusion ultérieurs. Le centre sera accueilli dans les locaux de la principale bibliothèque de la capitale provinciale qui bénéficie d’un bon programme de promotion et de diffusion et permettra ainsi aux communautés concernées d’accéder facilement aux données. Cette étape aidera les personnes décisionnaires et les chercheurs à déterminer, en collaboration avec les maîtres-artisans constructeurs de ponts, où les interventions de sauvegarde devront avoir lieu. Cette mesure coutera 50 000 dollars EU, qui viendront s’ajouter aux dépenses publiques gouvernementales, et sera gérée par le Service du patrimoine du Gouvernement régional. Les informations recueillies seront également utilisées dans le cadre d’une campagne de sensibilisation sur les ponts (voir ci-dessous).

Transmissions des compétences et protection des ponts :

1. Les maîtres-artisans constructeurs de ponts et leurs apprentis seront soutenus financièrement pendant la formation. Entre 2013 et 2017, une somme de 10 000 dollars US sera affectée chaque année à chaque clan. Ces dotations seront financées par une promesse de fonds de 200 000 dollars EU provenant du secteur privé. 

2. Les ponts qui nécessitent des travaux seront reconstruits ou rénovés selon des pratiques traditionnelles. Le premier projet, prévu pour 2013, associe le Gouvernement provincial de la Province du Sud-Est, les communautés locales et les municipalités qui financeront les coûts de reconstruction et de réparation de quatre ponts. Grâce à cette opération, les quatre ponts resteront intacts, continueront à répondre aux besoins de la communauté et constitueront une excellente opportunité pour les maîtres de pratiquer leur technique artisanale tout en formant des apprentis. Le projet coûtera 275 000 dollars EU, dont 200 000 dollars EU proviendront des budgets du Gouvernement provincial pour le patrimoine et les transports. Le complément sera financé au niveau local. Le projet sera géré par un groupe de travail composé d’employés des services du patrimoine et des transports du Gouvernement provincial. Au-delà de l’année 2015, le projet de réparation sera évalué avant d’être poursuivi. 

Promotion des fonctions des ponts : Le Gouvernement de la Province du Sud-Est inscrira les ponts en tant que « Monument culturel remarquable » et « Enjeu social » dans les programmes d’aménagement et de développement puisqu’ils demeurent des lieux très populaires pour les fêtes communautaires traditionnelles et sont de plus en plus populaires lors de la célébration de mariages et de fêtes. Cette dernière fonction sera mise en valeur par une publicité locale. Les coûts seront couverts par les budgets préexistants. 

Durabilité des réserves de bois : Le Gouvernement central, sous la direction du Département de l’Environnement, assurera la protection et la préservation des zones forestières pour garantir la disponibilité en quantité suffisante d’un bois adapté à la construction et la réparation des ponts, sur la base d’un plan établi en 2011. Le coût, d’environ 300 000 dollars EU par an, sera couvert par les budgets forestiers actuels du Gouvernement provincial. 

Sensibilisation : Des informations sur les techniques du Khidi-Shi, les ponts et leur importance pour les communautés locales seront présentées dans un coffret pédagogique destiné à l’enseignement dans les zones rurales et urbaines du pays, enseignement assuré également au moyen de maquettes, garantissant ainsi que les ponts (et leurs techniques de construction) seront appréciés tant par les jeunes des villes que par les communautés rurales. Ce programme coûtera 100 000 dollars EU en dépenses publiques additionnelles et sera géré par les autorités provinciales et le Ministère de l’Éducation. 

Comme par le passé, des informations générales sur le Khidi-Shi et sur les ponts seront diffusées auprès des touristes et du grand public au moyen du site Web et d’une couverture médias détaillée au point 3.a. Le coût, d’environ 15 000 dollars EU par an, sera couvert par les budgets du tourisme du Gouvernement provincial.

[Nombre de mots =  1 046]

	3.c.
Organisme(s) compétent(s) impliqué(s) dans la sauvegarde 
Indiquez le nom, l’adresse et les coordonnées de l’/des organisme(s) compétent(s), et le cas échéant, le nom et le titre de la (des) personne(s) qui est/sont chargée(s) au niveau local de la gestion et de la sauvegarde de l’élément.

	Nom de l’organisme :

Province du Sud-Est, Département de la Culture

Nom et titre de la personne à contacter :

Coordinateur du projet Khidi-Shi

Adresse :


Numéro de téléphone :


Adresse électronique :


Autres informations pertinentes :




	4.
Participation et consentement de la communauté dans le processus de candidature 

	Pour le critère U.4, les États doivent démontrer que « l’élément a été soumis au terme de la participation la plus large possible de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés et avec leur consentement libre, préalable et éclairé ».

	4.a.
Participation des communautés, groupes et individus concernés dans le processus de candidature

Décrivez comment la communauté, le groupe et, le cas échéant, les individus concernés ont participé activement à la préparation et à l’élaboration de la candidature à toutes les étapes.

Les États Parties sont encouragés à préparer les candidatures avec la participation de nombreuses autres parties concernées, notamment, s’il y a lieu, les collectivités locales et régionales, les communautés, les ONG, les instituts de recherche, les centres d’expertise et autres. Il est rappelé aux États Parties que les communautés, groupes et, dans certains cas, les individus dont le patrimoine culturel immatériel est concerné sont des acteurs essentiels dans toutes les étapes de la conception et de l’élaboration des candidatures, propositions et demandes, ainsi que lors de la planification et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde, et ils sont invités à mettre au point des mesures créatives afin de veiller à ce que leur participation la plus large possible soit établie à chacune des étapes, tel que requis à l’article 15 de la Convention.

Minimum 340 mots et maximum 570 mots

	Les représentants des quatre clans de maîtres-artisans constructeurs de ponts et plusieurs ouvriers spécialistes du travail du bois et maçons ont participé à l’élaboration du dossier de candidature et au projet de sauvegarde associé dans le cadre d’une série de rencontres en 2011 et 2012. Les maîtres-artisans constructeurs de ponts ont fourni les dossiers et archives de leur clan sur les processus d’apprentissage. Ils ont évoqué, en compagnie des ouvriers spécialistes du travail du bois et des maçons, la nécessité de sauvegarder les compétences du Khidi-Shi, ils ont fourni des photos et des informations complémentaires sur les ponts à inclure dans le dossier de candidature et ont participé à la production de documents vidéo. 

Les membres des communautés locales ont également participé à la préparation de cette candidature dans le cadre de réunions publiques qui se sont tenues au cours de l’année 2012 dans la plupart des villages où se situent les ponts en bois couverts. Les membres des quatre clans de maîtres-artisans constructeurs de ponts, les ouvriers spécialistes du travail du bois, les maçons et les représentants des communautés locales se sont montrés très enthousiastes à la perspective d’une possible reconnaissance à plus grande échelle de leur patrimoine. Ils se sont engagés à contribuer, chacun à leur façon, à la transmission de leurs compétences et de leur savoir dans le domaine du Khidi-Shi et à l’entretien des ponts.  
[Nombre de mots = 229]

	4.b.
Consentement libre, préalable et éclairé à la candidature

Le consentement libre, préalable et éclairé de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés par la proposition de l’élément pour inscription peut être démontré par une déclaration écrite ou enregistrée, ou par tout autre moyen, selon le régime juridique de l’État partie et l’infinie variété des communautés et groupes concernés. Le Comité accueillera favorablement une diversité de manifestations ou d’attestations de consentement des communautés au lieu de déclarations standard et uniformes. Les preuves du consentement libre, préalable et éclairé doivent être fournies dans l’une des langues de travail du Comité (anglais ou français), ainsi que dans la langue de la communauté concernée si ses membres parlent des langues différentes de l’anglais ou du français.

Joignez au formulaire de candidature les informations faisant état d’un tel consentement en indiquant ci-dessous quels documents vous fournissez, comment ils ont été obtenus et quelles formes ils revêtent.

Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	Les représentants des quatre clans de constructeurs de ponts, des maçons et des ouvriers spécialistes du travail du bois ainsi que ceux des communautés rurales vivant près des ponts ont signé de leur nom les documents joints, ce qui certifie leur connaissance de la procédure de candidature et de ses implications. Ils ont librement donné leur consentement au dossier de candidature.

[Nombre de mots = 61]

	4.c.
Respect des pratiques coutumières en matière d’accès à l’élément

L’accès à certains aspects spécifiques du patrimoine culturel immatériel ou à des informations le concernant est quelquefois limité par les pratiques coutumières dictées et dirigées par les communautés afin, par exemple, de préserver le secret de certaines connaissances. Si de telles pratiques existent, démontrez que l’inscription de l’élément et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde respecteraient pleinement de telles pratiques coutumières qui régissent l’accès à des aspects spécifiques de ce patrimoine (cf. article 13 de la Convention). Décrivez toute mesure spécifique qui pourrait être nécessaire pour garantir ce respect.

Si de telles pratiques n’existent pas, veuillez fournir une déclaration claire de plus de 50 mots spécifiant qu’il n’y a pas de pratiques coutumières régissant l’accès à cet élément.

Minimum 60 mots et maximum 280 mots 

	Les connaissances sur le Khidi-Shi sont principalement transmises au sein de clans spécifiques. Les maîtres-artisans constructeurs de ponts doivent donc autoriser l’embauche d’apprentis extérieurs aux clans et limiter l’accès aux connaissances qu’ils possèdent en matière de techniques de construction des ponts. Cette pratique coutumière relative à l’accès au savoir sera respectée dans le choix des apprentis financés par le programme du gouvernement et dans les activités de visibilité et de documentation.

On ne prend pas habituellement de photos des rituels traditionnels qui se déroulent sur les ponts. Il a été convenu que cette coutume serait respectée dans le cadre de la collecte et de la présentation d’informations sur l’élément et sur les ponts.

[Nombre de mots = 113]


	4.d.
Organisme(s) communautaire(s) ou représentant(s) des communautés concernées

Indiquez les coordonnées complètes de chaque organisme communautaire ou représentant des communautés, ou organisation non gouvernementale qui est concerné par l’élément, telles qu’associations, organisations, clubs, guildes, comités directeurs, etc. :

a. Nom de l’entité

b. Nom et titre de la personne contact

c. Adresse

d. Numéro de téléphone

e. Adresse électronique

f. Autres informations pertinentes

	Nom et titre de la personne à contacter : Maîtres-artisans constructeurs de ponts, Messieurs AB, CD, EF et GH

	5.
Inclusion de l’élément dans un inventaire

	Pour le critère U.5, les États doivent démontrer que : « l’élément figure dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de(s) (l’)État(s) partie(s) soumissionnaire(s) tel que défini dans les articles 11 et 12 de la Convention ». 

a. Indiquez ci-dessous : 

· quand l’élément a été inclus dans l’inventaire ; la date d’inclusion doit être antérieure à la soumission de la candidature au Secrétariat (31 mars),

· sa référence, 

· l’inventaire dans lequel l’élément a été inclus,
· le bureau, l’agence, l’organisation ou l’organisme responsable de sa mise à jour,

· comment l’inventaire a été dressé « avec la participation des communautés, des groupes et des organisations non gouvernementales pertinentes » (l’article 11(b) de la Convention),

· comment l’inventaire est régulièrement mis à jour (l’article 12 de la Convention).

b. Doit également être fournie en annexe la preuve documentaire faisant état de l’inclusion de l’élément dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de l’(des) État(s) soumissionnaire(s), tel que défini dans les articles 11 et 12 de la Convention ; cette preuve doit inclure un extrait pertinent de l’(des) inventaire(s) en anglais ou en français ainsi que dans la langue originale si elle est différente. L’extrait devrait être, par exemple, la fiche d’inventaire de l’élément proposé pour inscription, avec sa description, sa localisation, ses communautés, sa viabilité, etc. Il peut être complété par l’indication ci-dessous d’un lien hypertexte opérationnel au travers duquel un tel inventaire peut être accessible ; l’indication d’un lien seulement n’est cependant pas suffisante.

L’inclusion de l’élément proposé dans un inventaire ne doit en aucun cas impliquer ou nécessiter que l’(les) inventaire(s) soit(soient) complété(s) avant le dépôt de candidature. Un État partie soumissionnaire peut être en train de compléter ou de mettre à jour un ou plusieurs inventaires, mais doit avoir déjà dûment intégré l’élément dans un inventaire en cours.

Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	L’élément « Khidi-Shi, savoir-faire de la construction de ponts en bois couverts » a été inscrit en 2011 à l’Inventaire du patrimoine culturel immatériel national sous le N° 00012. L’inventaire est administré par le Département de la Culture. 

Cette inscription à l’inventaire a été réalisée sur la base du projet de documentation précédemment décrit et a donc été préparée avec la participation active et le consentement des maîtres-artisans constructeurs de ponts et des communautés rurales concernées de la Province du Sud-Est. Les informations à inclure dans la partie de l’inventaire accessible au public ont été transmises bien avant la réunion du 4 février 2011 au cours de laquelle les derniers éléments ont été mis au point et le texte à inclure sur le site Web de l’inventaire approuvé par les membres des communautés présents. 

L’Inventaire du patrimoine culturel immatériel national est actuellement en cours d’élaboration, mais même lorsque la première phase sera achevée, il sera constamment mis à jour, au moins tous les huit ans ou dès que de nouvelles informations seront connues. 
L’article de l’inventaire sur l’élément est joint à ce document.

[Nombre de mots = 183]

	

	6.
Documentation 

	6.a.
Documentation annexée (obligatoire)

Les documents ci-dessous sont obligatoires et seront utilisés dans le processus d’examen et d’évaluation de la candidature. Les photos et le film pourront également être utiles pour d’éventuelles activités de visibilité si l’élément est inscrit. Cochez les cases suivantes pour confirmer que les documents en question sont inclus avec la candidature et qu’ils sont conformes aux instructions. Les documents supplémentaires, en dehors de ceux spécifiés ci-dessous ne pourront pas être acceptés et ne seront pas retournés. 

	 FORMCHECKBOX 

preuve du consentement des communautés, avec une traduction en anglais ou en français si la langue de la communauté concernée est différente de l’anglais ou du français

 FORMCHECKBOX 

document attestant de l’inclusion de l’élément dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de l’(des) État(s) soumissionnaire(s), tel que défini dans les articles 11 et 12 de la Convention ; ces preuves doivent inclure un extrait pertinent de l’(des) inventaire(s) en anglais ou en français ainsi que dans la langue originale si elle est différente.

 FORMCHECKBOX 

10 photos récentes en haute résolution

 FORMCHECKBOX 

cession(s) de droits correspondant aux photos (formulaire ICH-07-photo)

 FORMCHECKBOX 

film vidéo monté (de 5 à 10 minutes), sous-titré dans l’une des langues de travail du Comité (anglais ou français) si la langue utilisée n’est ni l’anglais ni le français

 FORMCHECKBOX 

cession(s) de droits correspondant à la vidéo enregistrée (formulaire ICH-07-vidéo)

	6.b.
Liste de références documentaires (optionnel)

Les États soumissionnaires peuvent souhaiter donner une liste des principaux ouvrages de référence publiés, tels que des livres, des articles, du matériel audiovisuel ou des sites Internet qui donnent des informations complémentaires sur l’élément, en respectant les règles standard de présentation des bibliographies. Ces travaux publiés ne doivent pas être envoyés avec la candidature.

Ne pas dépasser une page standard.

	Ch. Z. 1986, Ancient Bridges in the South Eastern Province, Capital Press.

(« Les ponts anciens dans la Province du Sud-Est »)

Z. M. 2000, ‘Khidi-Shi’, The History of Science and Technology, vol. 14, Science Press.

(«Khidi-Shi», L’Histoire de la science et de la technologie »)

	7.
Signature(s) pour le compte de l’(des) État(s) partie(s)

	La candidature doit être conclue par la signature originale du responsable habilité à la signer pour le compte de l’État partie, avec la mention de son nom, son titre et la date de soumission.

Dans le cas des candidatures multinationales, le document doit comporter le nom, le titre et la signature d’un responsable de chaque État partie soumissionnaire.

	

	Nom :


Titre :
Date :

Signature :



	Nom(s), titre(s) et signature(s) du(des) responsable(s) (pour les candidatures multinationales seulement)

	


CANDIDATURE FINALE DES PONTS 
Lettres de consentement

[Traduction française]

Maîtres artisans constructeurs de ponts 

Province su Sud-Est

Glaristan

15 septembre 2012

LETTRE DE CONSENTEMENT

Nous, représentants des quatre clans de maîtres artisans constructeurs de ponts, sommes fiers que notre savoir-faire traditionnel, « Le Khidi-shi, construction de ponts traditionnels » dans notre Province, soit soumis à l’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente du patrimoine culturel immatériel de l’UNESCO .

Nous sommes prêts à assurer la sauvegarde et le développement de ce savoir-faire traditionnel de nos ancêtres en formant des apprentis et en participant à la rénovation des ponts selon la méthode traditionnelle. Nous nous engageons à soutenir les programmes scolaires destinés à sensibiliser les jeunes aux techniques du Khidi-Shi.

Nous espérons que notre savoir-faire traditionnel de la construction de ponts fera l’objet d’une reconnaissance internationale et attirera une attention accrue de la part des populations d’autres pays. 
Signé par

Messieurs AX, BY, HT, RM

Chefs de clans
[Traduction française]

Maçons

Province du Sud-Est

Glaristan

2 septembre 2012

LETTRE DE CONSENTEMENT
Nous, maçons de la Province du Sud-Est, avons travaillé au cours des dernières décennies en étroite collaboration avec les constructeurs de ponts du Glaristan. Nous avons assidûment transmis notre savoir-faire dans le domaine de la maçonnerie aux jeunes de nos communautés respectives et nous sommes fiers de constater que notre tradition et notre communauté se sont perpétuées. 

Nous sommes conscients des menaces auxquelles notre patrimoine fait face, et nous sommes heureux d’accorder notre consentement plein et entier à l’inscription du « Khidi-Shi, construction de ponts traditionnels dans la Province du Sud-Est du Glaristan » sur la Liste de sauvegarde urgente du patrimoine culturel immatériel de l'UNESCO.
Nous nous réjouissons de participer aux futurs plans destinés à sauvegarder « Le Khidi-Shi, construction de ponts traditionnels » et de le promouvoir auprès des populations de notre nation et par delà les frontières.
Signé par 
	N°
	Nom de famille, nom de naissance
	Signature
	Date de Signature

	1
	Salim Giyozoda
	Signé
	Août 2012

	2
	Olufta Govani
	Signé
	Août 2012

	3
	Salima Ahmed
	Signé
	Août 2012

	3
	Ozoda Ali 
	Signé
	Août 2012

	4
	Mohrukhsor Z T
	Signé
	Août 2012

	5
	Savronbi H R
	Signé
	Août 2012

	6
	Nurbi Sa' Mohammed
	Signé
	Août 2012

	7
	Dilorom Mansurova
	Signé
	Août 2012

	8
	Safargul Nazarova
	Signé
	Août 2012

	9
	Noziramoh Mirmatova
	Signé
	Août 2012

	10
	Noziramoh Rajiv
	Signé
	Août 2012


[Traduction française]

Ouvriers spécialistes du travail du bois

Province du Sud-Est

Glaristan
25 septembre 2012

LETTRE DE CONSENTEMENT
Nous sommes les ouvriers spécialistes du travail bois et représentons les spécialistes du Khidi-Shi. Nous sommes très heureux et fiers que notre savoir-faire soit reconnu et que « Le Khidi-Shi, construction de ponts traditionnels » soit soumis à l’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente du patrimoine culturel immatériel de l’UNESCO.
Signé par

Messieurs MTJ

Messieurs PTW

Messieurs RJT

Village N


Village R


Village Y

Messieurs IRP

Messieurs PQ


Messieurs ZOV

Village M


Village P


Village I

[Traduction française]

VILLAGE DE TRM

Province du Sud-Est

Glaristan

28 septembre 2012

Objet : Obtention du consentement libre, préalable et éclairé à la candidature
Le village de TRM accorde un consentement libre, préalable et éclairé à la candidature de l’élément « Le Khidi-Shi, construction de ponts traditionnels » à soumettre à l’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente du patrimoine culturel immatériel de l’UNESCO. 

Nous sommes les fiers propriétaires et utilisateurs du pont dans le village TRM. Ce pont est un bon exemple du Khidi-Shi et nous sommes très heureux qu’un tel exemple de notre savoir-faire ancestral soit sauvegardé et qu’ainsi, nous puissions perpétuer nos rituels feng-shui autour des ponts afin de rendre hommage à nos dieux. 
Signé par

Madame JRT Ali, Professeur à la retraite,

au nom de la communauté de TRM

[De semblables lettres de consentement sont fournies par les communautés de 12 autres villages]
CANDIDATURE FINALE DES PONTS
Extrait d’inventaire
[Traduction française]


RÉPUBLIQUE DU GLARISTAN

EXTRAIT DE L’INVENTAIRE NATIONAL DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL 

Article no. 00012/2011

Année d’inventaire
2011

Nom de l'élément
« Le Khidi-Shi, savoir-faire nécessaire à la construction des ponts en bois couverts »
Localisation 
Province du Sud-Est


Chapitre 5 - Savoir-faire traditionnel

Brève description

Depuis le Xe siècle de notre ère, le Khidi-Shi, technique de construction de ponts de bois en arc et couverts, est pratiqué dans ce qui est aujourd‘hui la Province du Sud-Est de notre pays. Les maîtres-artisans constructeurs de ponts transmettent leur savoir-faire à leurs apprentis au sein de clans spécifiques. De nos jours, seuls quatre clans subsistent. La construction de ponts est dirigée par un maître artisan, assisté de son(ses) apprenti(s) et mise en œuvre par au moins six ouvriers spécialistes du travail du bois et deux ou trois maçons. Il existe à ce jour plus de 100 ponts couverts en bois de différentes tailles et construits à différentes époques dans la Province du Sud-Est. Les chercheurs estiment qu’il n’y a jamais eu plus d’environ 250 ponts à la même époque dans cette zone géographique.
Approuvé par

[Signé]
Directeur 

Département de la culture

Ministère du tourisme, de la culture et des sports

Glaristan
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